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C O N S E I L M E T R O P O L I T A I N D U
j e u d i 2 4 f é v r i e r 2 0 2 2

 
 

NOMBRE D’ELUS METROPOLITAINS
EN EXERCICE : 81

 
QUORUM : 41

 

 

PRESENTS REPRESENTES ABSENTS  
72 8 1  
OBJET DE LA DELIBERATION  

 
N°  22/02/13

 
 
POLIT IQUE D'ATTRIBUTION

DE LOGEMENT SOCIAL
-PRESCRIPTION DU

PLAN PARTENARIAL DE
GESTION DE LA DEMANDE

ET D' INFORMATION
DES DEMANDEURS
DE LA METROPOLE

TOULON PROVENCE
MEDITERRANEE POUR

LA PERIODE 2023-2028

 

Le Conseil Métropolitain de la Métropole TOULON PROVENCE
MEDITERRANEE convoqué le jeudi 24 février 2022, a été
assemblé sous la présidence de  Monsieur Hubert FALCO.
 
Secrétaire de Séance : Madame Béatrice VEYRAT-MASSON
 
 
PRESENTS :
 
M. Thierry ALBERTINI, Mme Dominique ANDREOTTI, Mme Valérie
BATTESTI, M. Robert BENEVENTI, M. Philippe BERNARDI, Mme Véronique
BERNARDINI, Mme Nathalie BICAIS, Mme Hélène BILL, M. Frédéric
BOCCALETTI, M. Pierre BONNEFOY, M. Laurent BONNET, Madame
Basma BOUCHKARA, M. Guillaume CAPOBIANCO, M. Robert CAVANNA,
M. Patrice CAZAUX, Mme Marie-Hélène CHARLES, Monsieur Amaury
CHARRETON, Mme Corinne CHENET, M. Yannick CHENEVARD, M. Franck
CHOUQUET, M. Anthony CIVETTINI, M. Jean-Pierre COLIN, M. Laurent
CUNEO , M. Luc DE SAINT-SERNIN, Mme Anaïs DIR, M. Michel DURBANO,
M. Jean-Pierre EMERIC, Mme Nadine ESPINASSE, M. Hubert FALCO,
Mme Claude GALLI-ARNAUD, Mme Brigitte GENETELLI, M. Jean-Pierre
GIRAN, Mme Delphine GROSSO, Mme Pascale JANVIER, M. Laurent
JEROME, Mme Corinne JOUVE, Mme Sylvie LAPORTE, M. Emilien LEONI,
M. Philippe LEROY, M. Mohamed MAHALI, M. Cheikh MANSOUR, Mme
Edwige MARINO, M. Jean-David MARION, M. Erick MASCARO, Mme
Josette MASSI, M. Jean-Louis MASSON, Mme Anne-Marie METAL, M.
Joseph MINNITI, Mme Valérie MONDONE, Mme Isabelle MONFORT, M.
Christophe MORENO, Mme Cécile MUSCHOTTI, M. Ange MUSSO, M.
Amaury NAVARRANNE, Mme Marie-Claude PAGANELLI-ARGOLAS, Mme
Audrey PASQUALI-CERNY, Mme Virginie PIN, Mme Valérie RIALLAND, M.
Bruno ROURE, Mme Rachel ROUSSEL, M. Bernard ROUX, M. Francis ROUX,
Mme Christine SINQUIN, M. Hervé STASSINOS, M. Yann TAINGUY, M. Albert
TANGUY, M. Joël TONELLI, Mme Magali TURBATTE, Mme Béatrice VEYRAT-
MASSON, M. Jean-Sébastien VIALATTE, M. Gilles VINCENT, Mme Kristelle
VINCENT
 
 
 
REPRESENTES :
 
Mme Béatrice BROTONS représenté(e) par Mme Nadine ESPINASSE,
M. François CARRASSAN représenté(e) par M. Jean-Pierre GIRAN,
Mme Josy CHAMBON représenté(e) par M. Gilles VINCENT, Mme
Amandine LAYEC représenté(e) par Mme Valérie MONDONE, Mme
Geneviève LEVY représenté(e) par M. Mohamed MAHALI, Mme Chantal
PORTUESE représenté(e) par M. Jean-David MARION, M. Christian
SIMON représenté(e) par M. Jean-Louis MASSON, Mme Sandra TORRES
représenté(e) par Mme Anaïs DIR
 
ABSENTS :
 
M. Arnaud LATIL
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Séance Publique du 24 février 2022
 
 
 
 
N ° D ’ O R D R E : 2 2 / 0 2 / 1 3
 
 
O B J E T : P O L I T I Q U E D ' A T T R I B U T I O N D E L O G E M E N T

S O C I A L - P R E S C R I P T I O N D U P L A N
P A R T E N A R I A L D E G E S T I O N D E L A D E M A N D E
E T D ’ I N F O R M A T I O N D E S D E M A N D E U R S
D E L A M E T R O P O L E T O U L O N P R O V E N C E
M E D I T E R R A N E E P O U R L A P E R I O D E
2 0 2 3 - 2 0 2 8

 
 
 
 
 
 
LE CONSEIL METROPOLITAIN
 
 
VU la Loi ALUR du 4 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme
rénové et notamment l’article 97,
 
VU la Loi Egalité et Citoyenneté du 27 janvier 2017 pour la mixité sociale et
l’égalité des chances dans l’Habitat,
 
VU la Loi ELAN du 23 novembre 2018 pour faciliter la construction et l’accès
au logement,
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
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VU l’article L.441-2-8 du Code de la Construction et de l’Habitation relatif au
plan partenarial de gestion de la demande de logement social,
 
VU les décrets d’application n°2015-523 et n° 2015-524 de l’article 97 de la loi
ALUR du 12 mai 2015, relatifs au dispositif de gestion partagée de la demande
de logement social, ainsi qu’aux modalités d’élaboration, d’évaluation et de
révision du plan partenarial de gestion de la demande de logement social,
 
VU le décret n°2017-1758 en date du 26 décembre 2017 portant création de
la Métropole Toulon Provence Méditerranée,
 
VU le décret d’application n°2019-1378 du 17 décembre 2019 de l’article
111 de la Loi ELAN rendant obligatoire l’intégration d’un système de cotation
de la demande au sein du plan partenarial de gestion de la demande de
logement social,
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 11 août 2021 actualisant la liste des
membres de la Conférence Intercommunale du Logement,
 
VU la délibération n°03/02/05/05 du 07 février 2003 définissant l’intérêt
communautaire en matière d’Equilibre Social de l’Habitat, modifiée par
les délibérations n°05/06/40/87 du 23 juin 2005 et n°07/12/28/224 du
13 décembre 2007 actualisant la compétence Equilibre Social de l’Habitat,
 
VU l’avis de la Commission Politique de la Ville et Habitat du
25 novembre 2021,
 
 
CONSIDERANT que les Lois  successives, la Loi ALUR du 24 mars 2014, la
Loi Egalité et Citoyenneté du 27 janvier 2017, et la Loi portant Evolution
du Logement, de l’Aménagement et du Numérique du 23 novembre 2018
(ELAN), visent les objectifs de simplification et de transparence dans l’accès
au logement social, de structuration et d’amélioration de l’accueil et
d’information du public des demandeurs de logement social, de rendre les
demandeurs davantage actifs dans les processus, d’améliorer l’efficacité et
l’équité du traitement des demandes et des attributions,
 
CONSIDERANT que ces objectifs s’inscrivent dans les travaux de la
Conférence Intercommunale du Logement (CIL) et de la Convention
Intercommunale d’Attribution votée le 14/12/2021,
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CONSIDERANT qu’un Plan Partenarial de Gestion de la Demande de
logement social et de l’Information des Demandeurs (PPGDID) vise ces
objectifs, qu’il est nécessaire pour les demandeurs de logement social du
territoire Métropolitain d’établir un PPGDID pour une durée de six ans visant
à assurer une gestion partagée des demandes de logement social, la mise
en  place d’un système de cotation de la demande de logement social, du
droit à l’information du demandeur, d’un service d’information  et d’accueil
du demandeur,
 
CONSIDERANT que l’élaboration de ce plan sera conduite en collaboration
avec l’Etat, les communes, les bailleurs sociaux, l’ensemble des autres
réservataires de logements sociaux dont Action Logement et qu’il sera soumis
à l’avis de l’Etat, des communes et de la Conférence Intercommunale du
Logement,
 
 
Et après en avoir délibéré,
 
 

D E C I D E
 
 
ARTICLE 1
 
D’APPROUVER l’exposé ci-dessus.
 
ARTICLE 2
 
D’APPROUVER le lancement de l’élaboration du Plan Partenarial de
Gestion de la Demande de logement social et de l’Information des
Demandeurs de la Métropole TPM selon les modalités indiquées ci-dessus.
 
ARTICLE 3
 
D’APPROUVER les modalités d’association et d’élaboration du plan
évoquées ci-dessus.
 
ARTICLE 4
 
D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tous documents
afférents à ce dossier.




